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RAPPORT 

FAIT 

AU  NOM  DE  LA  COMMISSION  DES  FINANCES, 

Sur  le  renvoi  que  lui  a fait  le  Confeil  relativement 
aux  acquéteurs  & aux  adjudications  des  domaines 
nationaux . 

par  CRASSOUS  (de  l’Hérault), 

Séance  du  27  thermidor  an  6. 


Citoyens  représentans, 

Depuis  deux  mois  plulieurs  de  nos  collègues  vous  ont 
préfenté  fous  une  face  très-affligeante  la  fitnation  de  la  chofe 
publique  , relativement  aux  acquéreurs  des  domaines  natio- 
naux . & aux  adjudications  de  ces  propriétés.  Le  11  de  ce 
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Th  nn,°"efCollè§ue  Stevenotte  a réfumé  les  maux  exiftans, 

L P °P°f  Un  rcmède' Vous  avez  chargé  votre  commiffion 
Un  P™11^  raPPorc  fur  la  matière  : je  m’en  ac- 

Il  n eft  que  trop  vrai , citoyens  repréfentans  , que  les  ac- 
quereurs de  domaines  ne  doivent  pas  être  la  viftime  des 
circon (tances  fingulières  & indépendantes  de  leur  fait , qui 
mettent  en  difproportion  avec  le  prix  dont  ils  rc-ftent  débi- 
teurs, des  effets  dont  ils  avoient  lieu  de  calculer  la  fuffifance 
quand  ils  ont  acquis  : il  paroîc  jufte  qu’ils  ne  (oient  pas  vie- 
urnes  du  retard  que  fouffrent  la  liquidation  des  créances  des 
departemens  réunis , celle  d’unepartie  de  la  dette  des  émigrés, 
h lefolunon  que  vous  devez  prendre  fur  les  rentes  de  600  L 
& au  deffous,  celle  que  vous  jugerez  à propos  de  prendre 
fur  les  bons  de  deux  nets  que  lobftination  de  plufieurs 
rentiers  laiffe  en  depot  a la  tréforerie  ; & enfin  du  retard 
qu  a fquffert  1 établiflement  de  la  commiffion  de  l’arriéré 
intermediaire , & que  fouffrent  encore  les  liquidations  de 
1 arriéré  du  régime  conftitutionnel. 

Si  vous  ne  devez  pas  abandonner  à l’inquiétude  & au 
defefpoir  des  acquéreurs  de  bonne  foi  , à qui  la  loi  accor- 
dent un  te;  me  pour  payer  ; fi  vous  11e  pouvez  exiger  que, 
victimes  de  circonftances  qui  ne  font  pas  de  leur  fait  ils 
vous  paient  la  moitié  plus  cher  qu’ils  r.’ont  cru  acheter  , 
vous  ne  devez  pas  moins  veiller  à ce  que  les  domaines  na- 
tionaux qui  vous  relient  à vendre  ne  continuent  pas  à être 
livres  a 1 aviliffement  où  ces  circonftances  les  ont  jetés. 

1 vous  a été  démontré  en  effet,  repréfentans , que  depuis 
deux  mois  cet  aviliffement  eft  devenu  de  jour  en  jour  plus 
frappant  » & a tel  point  ,que  des  adjudications  ont  été  faites 

au  quart , 8c  même  au  fixième  de  ce  quelles  étoient  en 
floréal  8c  prairial. 

La  raifon  en  eft  fimple  : la  fecouffe  violente,  la  varia- 
tion fubite  qui  a eu  lieu  dans  les  deux  tiers  mobilifés  , 
lecouiie,  variation  qui  menaçoient  de  ruiner  les  acquéreurs 
pâlies,  dévoient  naturellement  jeter  de  la  méfiance  dans  les 
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acquéreurs  futurs  ; ils  ne  pouvoienr  pas  s’afifurer  que  les  bons 
de  deux  tiers  ne  vaudroient  pas  dix  francs  au  bouc  des  trois 
mois  qu’on  leur  accordoit  pour  payer  : de  U l’éloignement 
des  concurrens , & l’énorme  diminution  des  enchères  an 
préjudice  du  patrimoine  national  , ÔC  de  i’exrin&ion  du 
refte  de  la  dette  mobilifée. 

Il  n’y  a pas  de  temps  à perdre  , repréfentans  du  peuple , 
pour  apporter  un  remède  à ces  maux,  faire  celfer  les  in- 
quiétudes des  acquéreurs  , 8c  ramener  la  confiance  en  fup- 
pléant  provifoirement , 8c  fans  nuire  aux  créanciers  de  i’Etat , 
à l’infufïî(ance  des  bons  de  deux  tiers  mobilifés  , par  des 
valeurs  d oh t le  nombre  & la  nature  feroient  tels,  que  non- 
feulement  les  acquéreurs  puilTent  remplir  le  defir  qu’ils  ont 
de  payer  le  jufte  prix , mais  encore  que  l’opinion  publique 
foit  prémunie  pour  l’avenir  contre  la’  crainte  de  voir  de- 
rechef une  fecoulïe  violente  doubler pendant  le  délai  légal, 
le  prix  convenu,  contradictoirement  à l’edènce  du  contrat 
de  vente,  qui  veut  que  le  prix  foit  jufte  & approximative- 
ment ceitain  * contradictoirement  enfin  à la  morale  , qui  doit 
préfider  à nos  lois,  8c  qui  veut  que  nous  appeliions  à nos 
adjudications  des  pères  de  famille  , des  acheteurs  enfin,  8c 
non  des  joueurs  imprudens. 

Quelles  feront  ces  valeurs  ? Notre  collègue  Stevenotte 
a propofé  un  dixième  de  rente  confolidée  : cette  propofition 
ne  rempliroit  pas  le  but  ; car  l’intérêt  des  acquéreurs  de- 
mande qu’ils  paillent  fe  libérer  en  valeurs  donc  la  mobi- 
lifation  leur  donne  la  même  facilité  pour  s’acquitter  que 
les  deux  tiers. 

Toutes  les  autres  créances  liquidées  en  confolidé  , fauf 
les  rentes  infcrites  , font  donc  propres  à concourir  avec  les 
bons  de  deux  tiers,  d’après  une  jufte  proportion  du  cours 
de  ces  créances,  comparé  à celui  moyen  qu’avoient  les  bons 
de  deux  tiers  lors  des  adjudications  faites,  lequel  dernier 
cours  avoir  lui-même  été  réglé  par  l’opinion  publique, 
j ofe  le  dire,  par  la  loi  du  9 vendémiaire  même,  d’après 
la  difproportion  qui  exiftoit  entré  la  malle  des  bons 
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de  deux  tiers  a émettre  pour  les  rentes  & l'arriéré,  & la 
quantité  de  domaines  qui  refloit  alors  à vendre. 

De  cette  manière , comme  notre  collègue  Stevenoîte  l’a 
fort  bien  obfervé  , loin  que  la  loi  du  9 vendémiaire  reçoive 
Une  atteinte , loin  que  la  foi  donnée  aux  créanciers  de 
1 Etat  (oit  faufTee,  la  mefiire  rendra  leur  condition  beaucoup 
meilleure  par  l’amélioration  fenfible  de  la  partie  confoli- 
dée  de  leurs  créances. 

Entre  toutes  les  créances  confolidées , qui  ne  font  pas 
rentes  , fe  préfentcnt  d’abord  les  infcriptions  provifoires 
mentionnées  dans  la  loi  du  24  frimaire  dernier,  loi  orga- 
nique de  celle  du  9 vendémiaire  précédent.  La  valeur  de 
ces  infcriptions  provifoires  , comparée  à celle  que  les  deux 
tiers  mobilifés  ont  eue  lors  des  adjudications  à folder,  com- 
parée au  cours  qu’a  dû  donner  à ces  bons  de  deux  tiers  la 
difproportion  de  leur  énorme  quantité  émife  & à émettre  , 
avec  le  reftant  des  domaines  à vendre , eft  telle  , qu’en 
admettant  la  (acuité  d’acquitter  la  partie  due  en  bons  de 
deux  tiers  par  un  dixième  d’infcripnons  provifoires,  ces 
infcriptions  doivent  néceflairement  bonifier , puifqu’en  fup- 
pofant  que  les  bons  de  deux  tiers  reprendraient  le  cours 
d’environ  quarante  fous  , le  tiers  proviloire  monteroit  à en- 
viron vingt  francs  : voilà  aonc  déjà  la  condition  des  créan- 
ciers améliorée.  Mais , repréfentans  du  peuple,  il  eft  une 
autre  efpèce  de  créance  que  la  politique,  l’humanité,  & h 
foi  prormfe,  doivent  ici  faire  concourir  avec  l’infcriptioa  pro- 
vifoire  : j entends  parler  des  bons  alimentaires  délivrés  de  à 
délivrer  aux  eccîéfiaftiques  fupptimés  dans  la  ci-devant  Bel- 
gique. 

Vous  vous  fouviendrez  que  , par  la  loi  du  i5  fruélidor 
an  4 » ces  bons  ont  d’abord  été  admiflibles  comme  numé- 
raire pour  l’acquittement  des  domaines.  Ils  valoient  alors 
des  écus. 

Far  celle  du  2 fruélidor  an  5,  ils  furent  déclarés  échan- 
geables contre  les  troifième  & quatrième  cédules  louf- 
erites  par  les  acquéreurs  de  domaines  nationaux  : c’étoient 
encore  des  écus. 
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Mais  k loi  du  9 vendémiaire  ayant  admis  le  tu<*s  con- 
folidé  des  rentes , au  lieu  de  numéraire  , on  ne  fit  picç  c{e 
cédules,  & il  en  réfulta  que,  quoique  par  le  droit  !a 
créance  de  ces  individus  fut  auffi  facrée  qu 'auparavant,  1a 
faculté  d’échanger  devenoic  nulle  par  le  fait,  ôc  que  nombre 
d’individus  qui  , en  acceptant  leurs  bons  & après  avoir  prêté 
ferment  à la  République,  ont  donné  des  preuves  de  leur 
attachement  pour  elle , languifient , ainfique  leurs  familles, 
dans  le  befoirr. 

Voici  donc  une  occafion  de  réparer  trois  maux  à la  fois  * 
d’abord  en  venant  au  fecours  des  acquéreurs  , en  n’exi- 
geant d’eux  que  le  j aile  prix  de  la  chofe  , enfuire  en  amé- 
liorant la  partie  confolidée  des  créances  liquidées , 8c  en 
troisième  lieu,  en  remplifîonr,  du  moins  en  partie,  une1 
obligation  alimentaire  & attachant  ainfi  des  milliers  dfift- 
dividus  à la  caufe  de  la  République  par  la  juftice  8c  lé 
fentiment  de  la  recoonoififance. 

Faifons  donc  concourir  ces  bons  de  retraite  & indemnité 
avec  les  infer i prions  provifoires  * que  les  acquéreurs  de 
domaines  , débiteurs  de  bons  de  deux  tiers  mobiiifés  , aient 
la  faculté  de  fe  libérer  , en  fournifTant  un  pour  dix  dans 
ces  valeurs. 

Les  porteurs  de  bons  c!e  deux  tiers  ne  s’en  plaindront 
certes  pas  ; car  les  bons  de  retraite  ont  toujours  été  confi- 
d.eres  par  les  lois  comme  numéraire  , lors  même  que  le 
tiers  des  rentes  ne  l’étoit  pas.  La  loi  du  9 vendémiaire 
n a rien  changé  à ce  privilège  des  bons  de  retraite  , elle 
continue  de  les  admettre  à l’échange  des  cédules  ; 8c  fi  elle 
affigne  les  domaines  aux  créanciers  de  l’Etat , on  ne  fau- 
roit  fans  abfardité  excepter  de  ces  affigtiations  les  créan- 
ciers alimentai  tes. 

Votre  commiflion  penfe  que  ces  deux  moyens  fuffiront 
! pour  rétablir  un  équilibre  propre  à faire  cefier  les  maux 
qui  affligent  les  acquéreurs  de  domaines  8c  nuifent  à leur 
aliénation  , en  même  temps  qu'ils  alimentent  1 agiotage  <% 
les  autres  actes  immoraux  dont  Scevenotte  vous  a fut  le 
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tableau.  Au  refte,  bientôt  d’autres  circonfhnces  viendront 
en  féconder  l’effet  ; bientôt  vous  prendrez  un  parti  fur  les 
rer*es  au-deffous  de  600  francs , à l’égard  desquelles  la 
-ommiffion  vous  fera  un  rapport  fous  peu  de  jours;  bien-< 
tôt  le  travail  des  commifiions  liquidatrices  fera  fortir  de 
la  tréforerie  la  maffe  de  valeurs  fur  laquelle  les  acquéreurs 
s’étoient  repolés.  Je  me  borne  donc  aujourd’hui  à vous 
propofer  le  projet  fuivant  : 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Confeil  des  Cinq  - Cents  , considérant  que  tout  ce  qui 
petit  donner  aux  domaines  nationaux  leur  jufte  valeur  , en 
aviver  laliénation  , y attirer  la  concurrence , ôc  répandre  la 
confiance  dans  les  acquéreurs  fans  nuire  à la  condition  de* 
créanciers  de  l’Etat , exige  la  plus  prompte  délibération  *, 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

L’urgence  déclarée  f le  Confeil  prend  la  réfolution  fui- 
vante  : 

Article  premier. 

La  partie  du  prix  des  domaines  nationaux  payable  en  bons 
de  deux  tiers  mobilifés  pourra  être  acquittée  en  infcriptions 
de  tiers  provifoire  non  mobilifé  poftérieures  à la  loi  du  2.4  fri" 
maire  an  6 , ou  en  bons  de  retraite  & indemnité  des  ci  devant 
religieux  & eccléfiaftiques  des  neuf  départemens  réunis,  à 
raifon  d’un  pour  dix;  c’eft-à  - dire , que  l’acquéreur  qui  eft 
ou  fera  débiteur  de  cent  francs  payables  en  bons  de  deux 
tiers , pourra  s’acquitter  en  verfant  à la  tréforerie  nationale 
dix  francs  dans  les  valeurs  fufmentionnées. 

I I, 

La  préfenre  réfolution  fera  imprimée  ; elle  fera  portde 
au  Confeil  des  Anciens  par  un  meflager  d’état. 


A PARIS,  £>‘E  L’IMPRIMERIE  NATIONALE* 
Thermidor  an  6. 


